  Les clauses secrètes de Bruxelles contraignent au démantèlement du système gazier français contre lequel le gouvernement élève de timides barrières 
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L’Humanité révèle « ce que le gouvernement vous cache », « les clauses secrètes de Bruxelles ». Il apparaît, au vu de la lettre de griefs de la Commission européenne que celle-ci, en cas de fusion des deux entreprises, exigera le démantèlement du système gazier français au nom du principe de « concurrence libre et non faussée ». Le gouvernement français a censuré cette lettre en vue de la réalisation de cet objectif. 

 Hier, lors de l’ouverture de la discussion du projet de loi de privatisation de GDF, les députés communistes Alain Bocquet et Daniel Paul ont exigé la communication de ce texte à tous les députés sans « passages noircis ». Le PS s’est associé à la demande (L’Humanité).

De son côté, sans faire allusion à cette lettre, le ministre délégué aux relations avec le Parlement auprès du premier ministre, Henri Cuq, signe une tribune dans Le Monde, dans laquelle il accuse l’opposition et ses 140 000 amendements, de contraindre le gouvernement à recourir au 49-3 pour ensuite s’en offusquer. 

 Alors que le débat houleux débutait à l’Assemblée, Suez publiait ses résultats semestriels : un résultat opérationnel en hausse de 13,9%, un chiffre d’affaires (22,4 Md€) en augmentation de 10,2% et un résultat brut d’exploitation en progression de 11,3%. Ces bons résultats font dire au PDG de Suez que la fusion avec GDF est « en bonne voie ». La Tribune relève pourtant qu’ils sont susceptibles d’entraîner un changement dans la parité de la fusion « entre égaux ». Le quotidien indique d’autre part que, suite à la lettre de griefs de la Commission européenne, GDF et Suez pourraient envisager la cession de l’électricien belge SPE mais refuseraient de vendre leurs réseaux de transport (La Tribune). 

Les Echos, qui indiquent que Suez « affiche le meilleur bénéfice semestriel de son histoire », précisent que durant cette période le groupe a dégagé un bénéfice net de 2,2 Md€. Le quotidien ajoute que la Commission européenne a approuvé, du bout des lèvres, l’action spécifique (golden share) dont le gouvernement entend disposer dans la nouvelle entité Suez-GDF. Celle-ci permettrait à l’Etat de s’opposer à des décisions de l’entreprise affectant, en France, des actifs ou activités stratégiques de transport, de distribution et de stockage du gaz, ou des terminaux méthaniers. L’approbation est cependant fragile et il reste encore à obtenir le feu vert de la Direction générale de la concurrence, qui pourrait ne pas se laisser fléchir.

